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SOCIÉTÉ AGRICOLE DE SENLIS
Capital : J44.000 Francs

La Société achète pour le compte de ses Associés tout ce qui 
leur est nécessaire, engrais, tourteaux, instruments, etc.

Elle leur fait crédit pour trois, six mois ou plus, au taux de 
la Banque de France, soit 4 % par an ou 1 fr. % pour trois 
mois.

Elle leur prête les fonds qui leur sont nécessaires sur warrants, 
de leurs meules, alcools en bacs, etc.

Prière aux Cultivateurs qui voudraient en faire partie, 
d’en adresser la demande, avant le mois de mai, à M. Hergle, 
9„ rue Rougemaille, Sentis.

ETABLISSEMENTS DE LIANCOURT
les plus importants de France

pour la Construction des INSTRUMENTS ARATOIRES

(Oise)

A. BAJAG**
Ingénieur-Constructeur Breveté S. G. D. G.

SEUL GRAND PRIX. La plus haute Récompense pour les Machines 
Agricoles françaises à l’Exposition universelle de 1889.

CHARRUES
B1SOCS ET TRISOCS

SCARIFICATEURS 
Extirpateurs.

Herses en tous genres.
Rouleaux ondulés 

et Croskills.

MATÉRIELS
POUR GRANDE CULTURE 

à Vapeur 
et par Treuils à Manège.

MATÉRIELS COMPLETS 

pour culture rationnelle 
de la Betterave 

à sucre.

CHARRUES-BRABANTS DOUBLES
NOUVELLE HERSE ECROUTEUSE-EMOTTEUSE

le meilleur des brise-mottes.
ROULEAUX SPÉCIAUX pour BETTERAVES — HOUES a CHEVAL

Arracheurs perfectionnés à 1, 2 et 3 lignes.
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Avis.
La prochaine Séance aura lieu le Mardi 9 Avril 1901, à deux heures 

et demie précises, dans la Salle de l’ancienne Ecole des Frères, place du 
Parvis-Notre-Dame.

Ordre du Jour :

Programme du Concours du canton de Pont-Sainte-Maxence.
Représentation de l’Agriculture.

Compte-Rendu des Travaux de la Société.
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 12 MARS

PRÉSIDENCE DE M. MARTIN, PRÉSIDENT

Etaient présents : MM. Sagny, Devouge, Bernier, Léon Roland, Auguste 
Roland, Darras, Heaumé, etc.

Sont présentés et admis comme membres de la Société : MM. Laurent, 
Mazaud, de Ver; Parmentier, de La Borde; Dupille; Lefèvre; Mouter; 
Chartier; Rommetin ; Duflocq ; Meignan ; Baslu, à Margny-les-Compiègne.

La discussion continue sur les soins que commande la culture de la 
betterave.

Les betteraves, après la levée, présentent une ligne continue. Il ne faut 
en laisser qu’une tous les 0,20 centimètres. Ce travail porte le nom de 
démariage.

Pour le Cambrésis, les ouvriers occupés au démariage choisissent les 



plantes à enlever. Ils procèdent de très bonne heure à cette opération et 
s’en trouvent très bien au point de vue du rendement.

On conserve généralement de 70.000 à 80.000 pieds.
Pour que la plante, en apparence si frêle, puisse atteindre son complet 

développement, il convient de débarrasser le sol des herbes qui y croissent 
et de maintenir l’approvisionnement de l’eau.

C’est le but des binages. Les plantes adventives sont coupées et la terre 
est divisée à quelques centimètres. Le rouleau, après le semis, fait monter 
l’eau à la surface pour la germination ; le binage maintient l’humidité dans 
les couches où se trouvent les racines. Les binages sont exécutés à la main.

La plante se développe et la racine croîtra avec l’abondance du feuillage. 
La feuille prépare les hydrates de carbone, qui formeront le sucre dans la 
racine, et les matières albuminoïdes.

Le point de départ de cette merveilleuse transformation est la décomposi­
tion de l’acide carbonique de l’air.

Les molécules hydrocarbonées se groupent et forment la glycose. Ce n’est 
pas encore le sucre de canne de la racine, mais la transformation s’opère 
quand le glycose s’introduit dans les cellules de la racine. Les vaisseaux 
opèrent ce mouvement et, suivant les lois d’Osmode, deux molécules du 
sucre des feuilles s’unissent pour n’en former qu’une de sucre de canne ; de 
là le poids de la matière dissoute dans les racines élaborées.

L’arrachage de la betterave se faisait autrefois à la main. On se sert 
aujourd’hui de machines et de charrues.

Les arracheuses Brébant-Fresnoy, Bajac, sont en usage. Les betteraves 
arrachées sont mises en tas, dans le Soissonnais, où l’on croit généralement 
que cette pratique a pour effet d’augmenter la densité.

Au sujet des livraisons de betteraves en sucrerie, la Société émet le vœu 
que : la régie communique, à chaque livreur qui en fait la demande, le poids 
total des betteraves reconnu par la régie sur sa bascule, poids d’après lequel 
le compte de chaque usine est arrêté avec le Trésor.

On aborde ensuite le prix de vente. Le Président fait remarquer qu’avant 
la loi de 1884, les betteraves travaillées par la sucrerie ne donnaient pas un 
rendement supérieur à 6 0/0 en sucre, tandis que l’année dernière ce rende­
ment a été de 12 0/0. Avant 1884 la betterave se vendait 19 francs les 
1.000 kilog., l’année dernière le prix moyen a été à peine 30 francs. Il n’en 
coûte pas plus au fabricant pour travailler une betterave rendant 6 0/0 que 
pour une autre rendant 12 0/0. Depuis 1884 les frais de fabrication ont beau­
coup diminué, et les dépenses du cultivateur pour produire la betterave riche 
ont par contre augmenté. Si la tonne de betterave est payée 30 francs, 



le sucre contenu dans la betterave est moins payé à la culture qu’avant 1884. 
En effet, 60 kilog. de sucre extrait à cette époque se payait 19 francs, 
aujourd’hui 120 kilog. ne valent plus que 30 francs, alors qu’ils devraient 
valoir 38 francs.

La Société, après discussion, demande que le prix de la betterave soit, 
cette année, le même que l’année dernière; elle émet à l’unanimité un vœu 
dans ce sens.

La question betteravière étant épuisée, M. le Président remercie 
M. Leroux, professeur départemental, d’avoir bien voulu venir assister à 
cette discussion et y apporter le fruit de ses travaux et de son expérience 
acquise dans le Cambrésis, où la betterave occupe une grande place dans la 
culture, puisque l’arrondissement de Cambrai fournit à lui seul le dixième 
de la production totale du sucre en France.

Le Président propose de mettre à l’ordre du jour, de la réunion d’avril, 
l’étude du programme du Concours de Pont-Sainte-Maxence ; et aussi la 
question de la représentation de l’Agriculture.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée.

Le Secrétaire, Le Président,
Léon FAUTRAT. Léon MARTIN.

Représentation de l’Agriculture.

Depuis bien des années, et pendant les législatures successives, il a été 
question de donner une représentation légale à l’Agriculture. On considérait, 
d’une part, que les Sociétés d’Agriculture étaient des réunions limitées 
d’agriculteurs qui n’avaient pas de mandat légal de la grande famille agri­
cole, et, d’autre part, que les Chambres de Commerce, quoique peu nom­
breuses, représentaient, par leur mode de nomination, la totalité des 
commerçants d’un département. Il semblait, et il semble encore aujourd’hui, 
que l’agriculture a droit également à une représentation légale, reposant 
sur une base assez large pour comprendre tous ceux qui vivent de l’agricul­
ture.

C’est de cette préoccupation qu’est née la proposition de loi qui suit cette 
note. Cette proposition a été adoptée par la commission nommée à cet effet



—-4 —

par la Chambre des Députés, et le rapport en a été fait par M. Chevallier, 
député de l’Oise.

Cette nouvelle institution remplacerait les Sociétés d’Agriculture, mais 
elle n’est pas encore votée ; de plus, en supprimant les Sociétés d’Agricul­
ture, elle écarterait de l’étude de la discussion des intérêts agricoles les 
agriculteurs les plus actifs, les plus zélés et les plus compétents, qui ont 
donné jusqu’ici aux Sociétés d’Agriculture une influence morale incontestée.

Ne pourrait-on pas laisser aux Sociétés d’Agriculture leur organisation 
actuelle, en leur donnant une base plus large? Le seul reproche qu’on ait 
trouvé à leur faire, c’est que tous ceux qui vivent de l’agriculture n’y sont 
pas représentés. On peut, je crois, arriver par une combinaison bien 
simple à supprimer toute raison à ce reproche.

Il suffirait d’adopter la proposition de loi adoptée par la commission de la 
Chambre des Députés, avec une très petite modification. Les électeurs 
désignés par cette proposition se réuniraient au chef-lieu de chaque com­
mune de l’arrondissement, et nommeraient un délégué qui ferait partie de 
droit de la Société d’Agriculture.

De cette façon, l’Agriculture tout entière serait représentée, même les 
ouvriers agricoles, qui peuvent difficilement se déranger pour assister aux 
réunions. La Société d’Agriculture continuerait à comprendre, outre cette 
représentation légale, les agriculteurs les plus actifs et les plus compé­
tents ; elle aurait ainsi une base plus large que la Chambre de Commerce, et 
réunirait plus de lumières.

Léon MARTIN.

Extrait du Rapport de M. Chevallier, député.

L’article premier décide l’institution d’une Chambre d’agriculture par 
arrondissement; cette Chambre doit comprendre deux membres pour chacun 
des cantons dont se compose l’arrondissement.

Les articles 2, 3 et 4 s’occupent de la composition du corps électoral. Il y 
en a quatre catégories : l’les chefs d’exploitation, que ce soient des agricul­
teurs proprement dits, des herbagers, des viticulteurs, etc. ; 2° les proprié­
taires même non exploitants; 3° les ouvriers; 4° les directeurs, professeurs 
dans les établissements d’instruction agricole, les directeurs de stations 
agronomiques. Il est entendu que les directeurs des stations œnologiques 
et pomologiques sont compris dans cette expression. Les quatre catégories 
de personnes désignées ne jouissent du bénéfice de l’électorat qu’à l’âge 
de 25 ans. L’électorat, mais non l’éligibilité, est conféré aux femmes qui
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remplissent les conditions exigées par le paragraphe premier de l’article 3, 
c’est-à-dire dont la profession unique ou principale est d’exploiter un fonds 
rural.

Aux termes de l’article 4, les électeurs investis du droit électoral dans 
plusieurs circonscriptions, parce qu’ils possèdent ou exploitent des fonds 
ruraux dans différentes circonscriptions, ne peuvent exercer ce droit que 
dans une seule circonscription à leur choix.

Les articles 5 à 11 règlent tout ce qui concerne la confection des listes 
électorales, leur publicité, les formes et les délais à observer pour les récla­
mations, soit contre les omissions, soit contre les radiations, la compétence 
des tribunaux et la procédure à suivre. Les dispositions du projet repro­
duisent, avec quelques modifications de détail nécessitées par la matière 
spéciale, les dispositions de la loi municipale.

Les articles 13 à 19 déterminent les formes à observer pour les élections 
et la procédure à suivre pour les réclamations lorsque les opérations électo­
rales sont arguées de nullité par un électeur ou par l’Administration préfec­
torale. Le projet suit, en ce qui concerne les contestations, les mêmes règles 
qu’en matière d’élections municipales.

L’article 20 du projet, dans le but d’assurer la liberté et la sincérité des 
élections, déclare applicables aux élections des Chambres d’agriculture les 
dispositions pénales établies par la loi du 15 mars 1849.

L’article 21 détermine la durée du mandat des membres des Chambres. 
Ceux-ci sont élus pour six ans. Mais les Chambres sont renouvelées par tiers 
tous les deux ans, et les membres sortants sont toujours rééligibles. Pour la 
première fois, un tirage au sort détermine, dans chaque Chambre, les 
cantons dont les représentants doivent former les deux premières séries 
sortantes. L’article 22 édicte les règles à suivre pour le remplacement des 
membres décédés ou démissionnaires. Ces deux articles contiennent des 
règles sinon conformes, du moins semblables, à celles qui régissent d’autres 
élections et d’autres assemblées.

L’article 23 s’occupe des sessions. Les Chambres d’agriculture ont au 
moins deux sessions par an, et chacune d’elles aura une durée maxima de 
huit jours. La pensée qui inspire le projet est d’assigner aux sessions une 
courte durée ; plus elles seront brèves, et plus les agriculteurs sérieux 
auront la possibilité d’y assister exactement.

D’ailleurs, si une Chambre juge utile de se livrer à une étude de longue 
durée, elle pourra nommer une Commission qui se réunira entre les sessions, 
ainsi que le permet l’article 28.
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Les Chambres fixent elles-mêmes les époques de leurs sessions et règlent 

leurs travaux ; elles ont, à cet égard, toute latitude.
Au cas où le Gouvernement désirerait être éclairé sur les besoins de 

l’agriculture d’un département, et se trouverait en présence d’opinions 
contradictoires, émises par les différentes Chambres de ce département, il 
trouverait dans l’article 23 le droit de réunir ces Chambres en assemblée 
générale, au chef-lieu du département.

L’article 26 détermine les attributions des Chambres. Elles peuvent 
émettre des vœux et des avis sur toutes les questions relatives à l’agricul­
ture. L’Administration peut, en outre, solliciter leur avis, lorsqu’elle le croit 
utile.

L’article 31 fait des Chambres d'agriculture des établissements d’utilité 
publique, et leur confère ainsi la personnalité civile; elles auront le droit 
d’acquérir, de posséder et d’aliéner, en se conformant aux autorisations 
réglementaires. La faculté de recevoir des libéralités leur est d’autant plus 
nécessaire que le projet ne crée pas pour elles des ressources spéciales, 
comme la loi l’a fait pour les Chambres de commerce. Leur budget de 
dépenses, qui ne doivent comprendre que la confection des listes électorales 
et de simples frais de bureau, sera supporté, jusqu’à ce que les Chambres 
aient des ressources propres, par le budget départemental (article 32).

L’article 41 déclare, dans le but d’éviter tout doute, abrogés les lois, 
décrets et réglements antérieurs concernant les Chambres d’agriculture.

PROJET DE LOI

Article premier.
Il est créé au chef-lieu de chaque arrondissement une Chambre d’agriculture 

composée de deux membres pour chacun des cantons de l’arrondissement, à 
l’exclusion des cantons exclusivement urbains, dont la liste sera fixée par un 
règlement d’administration publique.

Art. 2.
Les membres de ces Chambres d’agriculture sont élus par un collège électoral 

composé de personnes réunissant les conditions indiquées à l’article suivant.
Art. 3.

Sont électeurs :
1° Les agriculteurs, arboriculteurs, horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers, 

maraîchers de profession, résidant dans la commune depuis un an au moins, et 
exploitant un fonds rural ou forestier, comme propriétaires, usufruitiers, usagers, 
régisseurs, locataires, fermiers, colons parliaires ou métayers.



2° Les propriétaires, usufruitiers ou usagers d’un fonds rural ou de propriétés 
forestières qui, depuis trois ans au moins, possèdent les dites exploitations et 
résident dans l’arrondissement de la Chambre d’agriculture.

3° Les ouvriers agricoles s’occupant constamment et exclusivement des travaux 
agricoles, sous la condition qu’au moment de la publication des listes électorales 
ils travaillent depuis trois ans au moins sans interruption sur la même exploi­
tation.

4° Les directeurs, professeurs titulaires des établissements d’enseignement 
agricole, horticole, forestier et vétérinaire, ainsi que ceux des stations agrono­
miques et les professeurs départementaux et spéciaux d’agriculture résidant dans 
le département.

Les électeurs doivent être Français ou naturalisés Français, âgés de vingt-cinq 
ans révolus et jouir de leurs droits civils et politiques.

Les femmes remplissant les conditions exigées par le paragraphe premier du 
présent article sont également électeurs.

Art. 4.
Les électeurs possédant le droit électoral dans plusieurs circonscriptions ne 

peuvent exercer ce droit que dans une seule circonscription à leur choix.

Art. 5.
La liste des électeurs est dressée tous les ans, pour chaque commune, dans la 

première quinzaine d’avril, par une Commission composée du maire, ou, à son 
défaut, d’un adjoint ou d’un conseiller municipal désigné dans l’ordre du tableau, 
de deux électeurs agricoles choisis par le Conseil municipal et d’un délégué choisi 
par le préfet parmi les mêmes électeurs.

Cette liste comprend tous les électeurs qui remplissent, au 31 mars précédent, 
les conditions exigées par l’article 3.

Art. 6.
La liste ainsi composée est déposée à la mairie de la commune le premier mai. 

Des affiches apposées à la mairie annoncent ce dépôt.
La liste est communiquée sans frais ni déplacement à tout requérant qui peut 

toujours en prendre ou faire prendre copie.

Art. 7.
Pendant le mois qui suit le dépôt de la liste, tout électeur de l’arrondissement 

peut présenter ses réclamations, soit pour obtenir son inscription, soit pour 
demander celle d’un électeur omis indûment ou la radiation d’un électeur indûment 
inscrit.

Art. 8.
Les réclamations sont portées devant le juge de paix du canton par simple 

dénonciation au greffe de la justice de paix. Cette dénonciation est faite sans frais 
et il en est donné récépissé. Le juge de paix statue dans les dix jours sans frais ni
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forme de procédure, et sur simple avertissement donné par les soins du juge de 
paix lui-même à tous les intéressés.

La sentence est, le jour même, transmise au maire de la commune de l’intéressé, 
afin qu’il la lui notifie dans les vingt-quatre heures de la réception.

Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique la solution 
préjudicielle d’une question d’état, ce juge renvoie préalablement les parties à se 
pourvoir devant le tribunal compétent et fixe le délai dans lequel la partie ayaDl 
élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences. Il est procédé, en ce 
cas, conformément aux dispositions du Code de procédure civile en cette matière.

A défaut par la partie de faire la justification de ces diligences dans le délai 
indiqué, le juge de paix rend sa sentence sur sa réclamation.

Art. 9.
La décision du juge de paix n’est point susceptible d’opposition ni d’appel, mais 

elle peut être déférée à la Cour de cassation.
Le pourvoi n’est recevable que s’il est formé dans les dix jours de la notification 

du jugement; il n’est pas suspensif; il est formé par simple requête dénoncée aux 
défendeurs dans les dix jours qui suivent, et jugé d’urgence, sans frais ni consi­
gnation d’amende.

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis au greffe de la 
Cour de cassation.

La Chambre des requêtes statue définitivement sur le pourvoi.

Art. 10.
Tous les actes judiciaires auxquels donnent lieu les instances prévues aux 

articles 8 et 9, à l’exception de celles relatives à des questions d’état, sont 
dispensés du timbre et enregistrés gratis.

Art. 11.
La liste électorale rectifiée, s’il y a lieu, en vertu des décisions judiciaires, est 

close définitivement le 1or juillet ; elle sert pour toutes les élections qui pourront 
avoir lieu jusqu’à la publication de la liste de l’année suivante.

Art. 12.
Sont éligibles tous les électeurs compris dans les catégories mentionnées 

à l’article 3, âgés de trente ans révolus et résidant dans l’arrondissement, 
à l’exception des femmes, ainsi que des fonctionnaires de l’Etat ou des départe­
ments qui ne remplissent pas une des conditions prévues aux paragraphes 1 et 3 
de l’article 3.

Art. 13.
Le vote a lieu à la commune, un dimanche ou un jour férié.
Toutefois, si le nombre des électeurs d’une commune ne dépasse pas dix, 

le préfet peut, après avoir pris l’avis du Conseil général, réunir pour le vote deux 
ou plusieurs communes contiguës.
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’Le scrutin est ouvert à 8 heures du matin et clos à midi; le dépouillement a lieu 

immédiatement après la clôture du scrutin par les soins du bureau.
L’assemblée électorale est convoquée par le préfet pour les élections ordinaires 

dans le courant du mois d’octobre; elle est présidée par le maire ou son délégué, 
assisté de deux électeurs qui sont le plus âgé et le plus jeune des membres 
présents; le bureau ainsi composé se complète en nommant un secrétaire pris dans 
l’assemblée parmi les électeurs. Lorsque plusieurs communes sont réunies pour le 
vote, la présidence appartient au maire de la commune dans laquelle le vote a lieu.

Le bureau statue sur toutes les questions qui peuvent s’élever dans le cours des 
opérations électorales.

Art 14.
Dans chaque canton, les deux membres à élire sont nommés au scrutin de liste; 

la majorité des suffrages exprimés, représentant en outre le quart au moins 
des électeurs inscrits, est nécessaire au premier tour de scrutin pour chaque 
nomination; si cette condition n’est pas remplie, il est procédé, huit jours après, 
à un second tour de scrutin ; la nomination a lieu à la majorité relative et quel 
que soit le nombre des suffrages exprimés.

Art 15.
Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procès-verbal des opérations, 

fait en double, est arrêté, signé et porté au chef-lieu du canton par deux électeurs 
délégués à cet effet par le bureau.

Le recensement général des votes est fait immédiatement par les membres 
du bureau du chef-lieu de canton, assistés du maire de chacune des communes ou 
de son délégué. Le résultat est proclamé par le président. Le procès verbal, dressé 
en double, est signé par les membres du bureau du chef-lieu de canton et par les 
maires des communes ou leurs délégués, et un exemplaire est immédiatement 
envoyé au sous-préfet ou au préfet, pour l’arrondissement chef-lieu.

Art. 16.
Pout électeur a le droit d’arguer de nullité les opérations électorales du canton 

dans lequel il est inscrit.
Les réclamations doivent, à peine de nullité, être déposées au secrétariat de la 

mairie de la commune où réside le réclamant dans le délai de cinq jours à dater 
de celui où le résultat de l’élection a été proclamé; elles sont immédiatement 
transmises au préfet par l’intermédiaire du sous-préfet; elles peuvent être égale­
ment déposées, dans le même délai de cinq jours, à la préfecture ou à la sous- 
préfecture.

Il est donné récépissé de toute réclamation.
Il est statué par le Conseil de préfecture dans le délai d’un mois à dater du jour 

du dépôt de la réclamation constatée par le récépissé.
Les réclamants peuvent se pourvoir au Conseil d’Etat, contre la décision du 

Conseil de préfecture, dans le délai de trois mois à partir du jour de la notification 
qui leur est faite par le préfet de ladite décision.
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Les réclamations, ainsi que les recours, sont jugés sans frais; les actes et les 

pièces de ces procédures sont exempts de timbre et enregistrés gratis.
Art. 47.

Si le préfet estime que les formes et les conditions légalement prescrites n’ont 
pas été observées, il peut également, dans le délai de quinze jours, à dater 
la réception des procès-verbaux, déférer les opérations électorales au Conseil de 
préfecture.

Le recours au Conseil d’Etat contre la décision du Conseil de préfecture, est 
ouvert, soit au préfet, soit aux parties intéressées, dans les délais et les formes 
réglés dans l’article précédent.

Art. 48.
Dans tous les cas où une réclamation formée en vertu de la précédente loi 

implique la solution préjudicielle d’une question d’état, le Conseil de préfecture 
renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents et fixe un délai dans 
lequel la partie qui a élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences.

A défaut de cette justification dans le délai indiqué, le Conseil de préfecture 
rendra sa décision.

Art. 4 9.
Dans le cas où l’annulation de tout ou partie des élections d’un canton est 

devenue définitive, l’assemblée des électeurs est convoquée dans un délai qui ne 
peut excéder deux mois.

Art. 20.
Sont applicables aux élections faites en vertu de la présente loi les dispositions 

des articles 34 à 52 du décret du 2 février 4852.
Art. 24.

Les membres des Chambres d’agriculture sont élus pour six ans.
Ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans et toujours rééligibles.
Un tirage au sort détermine, pour la première fois, dans chaque Chambre, les 

cantons dont les représentants doivent former les deux premières séries sortantes.
Art. 22.

Lorsque, par décès ou démission, le nombre des membres d’une Chambre 
d’agriculture est réduit d’un tiers, il en est donné avis immédiatement par le 
président au préfet du département, qui convoque dans le délai de deux mois les 
communes des cantons où il y a lieu de pourvoir aux vacances, à moins que ces 
vacances ne surviennent dans les douze mois qui précèdent chaque renouvellement.

Art. 23.
Les Chambres d’agriculture se réunissent deux fois par an, en mai et novembre, 

en sessions ordinaires qui ne peuvent durer plus de huit jours ; elles fixent 
elles-mêmes le jour de l’ouverture de leurs sessions et règlent leurs travaux.

Elles pourront, néanmoins, se réunir en session extraordinaire lorsque le tiers 
des membres en fera la demande écrite au préfet, ou sur la demande du Ministre 
de l’Agriculture.
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Les Chambres d’agriculture d’un département peuvent être réunies en assemblée 

générale au chef-lieu du département par le Ministre de l’Agriculture, qui fixe, 
dans ce cas, la durée de la session. (

Art. 24.
Dans chaque Chambre d’agriculture, le bureau est composé d’un président et 

d’un ou plusieurs vice-présidents ou secrétaires ; ils sont élus pour un an, à la 
majorité des suffrages, et toujours rééligibles.

Lorsque les Chambres d’un département sont réunies en assemblée générale, le 
bureau est présidé par le président de la Chambre du chef-lieu du département, 
assisté des présidents des Chambres des autres arrondissements ; le bureau ainsi 
composé désigne son ou ses secrétaires.

Art. 25.
Le préfet du département et le sous-préfet de l’arrondissement sont avisés des 

époques déterminées pour la tenue des sessions, de l’ordre du jour des travaux, 
ainsi que de la composition du bureau de chaque Chambre, et des mutations qui 
peuvent se produire dans le courant de l’année.

Art. 26.
Les Chambres d’agriculture présentent au Gouvernement et au Conseil général 

de leur département leurs vues sur toutes les questions qui intéressent l’agriculture.
Elles sont consultées sur la création, dans le département, des établissements 

d’enseignement agricole ou vétérinaire, des stations agronomiques, ainsi que des 
foires et marchés.

Elles renseignent le Ministre de l’Agriculture sur l’état de l’agriculture et la 
situation agricole de l’arrondissement.

Elles peuvent être consultées par le Ministre de l’Agriculture et le préfet du 
département sur toutes les questions concernant l'agriculture qu’ils jugent à propos 
de leur soumettre.

Art. 27.
Les Chambres d’agriculture correspondent, par leur Président, sur les questions 

qui sont de leur compétence, avec le Ministre de l’Agriculture, le préfet du dépar­
tement et le sous-préfet de l’arrondissement.

Art. 28.
Les Chambres peuvent se diviser en commissions qui ont le droit de se réunir, 

dans l’intervalle des sessions, pour les études qui leur sont confiés par la Chambre.
Art. 29.

Les préfets, au chef-lieu du département, et les sous-préfets, au chef-lieu de 
l’arrondissement, fournissent un local pour la tenue des Chambres d’agriculture.

Art. 30.
Le préfet et le sous-préfet, dans leurs arrondissements respectifs, ont entrée aux 

séances des Chambres d’agriculture et sont entendus chaque fois qu'ils le 
demandent.
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Les préfets jouissent du même droit dans les assemblées générales convoquées 

ainsi qu’il est dit au paragraphe second de l’article 23.
Le préfet et le sous-préfet peuvent se faire assister ou représenter par un délégué.
Les Chambres peuvent aussi entendre les personnes qu’il leur paraît utile de 

consulter.
Art. 31.

Les Chambres d’agriculture sont reconnues comme établissements d'utilité 
publique et peuvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posséder et aliéner, 
après y avoir été dûment autorisées.

Art. 32.
Les Chambres d’agriculture dressent leur budget qui est visé par le préfet et 

communiqué au Conseil général du département.
Il est pourvu par le Conseil général aux dépenses suivantes, qui sont placées 

parmi les dépenses obligatoires et votées chaque année :
1° Frais d'étab’issement des listes électorales.
2° Menues dépenses de bureau.

Art. 33.
Les procès-verbaux des séances des Chambres départementales devront être 

transmis dans la huitaine au préfet, qui, s’il y a lieu, saisira le Ministre ; celui-ci, 
dans le moi’, fera prononcer par décret l’annulation de tout acte ou délibération 
étrangère aux attributions légales des Chambres.

Les Chambres départementales qui contreviendraient aux prescriptions de la 
présente loi pourraient être dissoutes par décret rendu en Conseil des Ministres, 
sur la proposition du Ministre de l’Agriculture.

Art. 34.
Il est institué auprès du Gouvernement un Conseil supérieur de l’Agriculture 

composé :
1° De membres élus par les Chambres d’agriculture, à raison d’un membre par 

département ; le vote aura lieu par tête et non par Chambre au chef-lieu de 
chaque arrondissement. Le recensement général des votes sera fait par le bureau 
de la Chambre au chef-lieu du département ;

2° De trente membres choisis par le Gouvernement.
Art. 35.

Le Conseil est placé sous la présidence du Ministre de l’Agriculture, assisté de 
quatre vice-présidents et de quatre secrétaires élus.

La durée du mandat des membres du Conseil est de trois années ; ils sont 
rééligibles.

Art. 36.
Le Conseil se réunit au moins une fois chaque année sur la convocation du 

Ministre, qui fixera l’époque et la durée de la session.
Il sera convoqué en session extraordinaire toutes les fois que le Ministre le 

jugera utile ou lorsque la réunion sera demandée par la moitié des membres élus.
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Il sera nommé chaque année une Commission permanente composée de trente 

membres, dont vingt choisis par les membres élus et nommés par le Conseil, et 
dix choisis par le Gouvernement. Cette Commission aura, en cas d’urgence, les 
mêmes attributions que le Conseil supérieur

Art. 37.
Le Conseil donneia son avis sur toutes les questions au sujet desquelles le Gou­

vernement jugera à propos de le consulter.
Il pourra également le donner sur celles qu’il croirait devoir signaler à l’atten­

tion du Gouvernement.
Art. 38.

Il peut entendre toutes les personnes qu’il croira en état de l’éclairer sur les 
questions de sa compétence.

Art 39.
Il sera procédé, dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente 

loi, à la nomination des Chambres d’agriculture et, dans les deux mois suivants, 
à celle du Conseil supérieur de l’agriculture.

Art. 40.
La présente loi est applicable à l’Algérie.

Art. 41.
Les lois, décrets et règlements antérieurs concernant les Chambres d’agriculture 

et le Conseil supérieur sont et demeurent abrogés.

Avis aux Cultivateurs.
Diminution du prix de la ration alimentaire du bétail 

par l’emploi des mélasses.
Nous croyons utile de rappeler aux cullivateurs et propriétaires d’animaux, que 

par suite d’une décision de M. le Ministre des finances, en date du 16 novembre 
dernier, de très grandes facilités sont accordées pour permettre aux agriculteurs 
d’introduire la mélasse dans les rations alimentaires.

Pendant un an, et à titre d’essai, les fabricants de sucre sont autorisés à 
expédier leurs mélasses aux agriculteurs.

Les cultivateurs sont autorisés à incorporer aux fourrages, hors la présence du 
service, des mélasses en nature, expédiées directement des fabriques.

Il suffit tout simplement, pour le cultivateur qui veut obtenir des mélasses, de 
produire une demande visée par l’autorité locale et mentionnant le nombre 
d'animaux attachés à l’exploitation. Muni de cette pièce, le service des contri­
butions résidant dans chaque usine en laissera sortir la quantité nécessaire 
aux cultivateurs.
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Il est bien évident, qu’au préalable, le cultivateur se sera mis d’accord avec 

le fabricant pour l’obtention de ce produit. Nous ne doutons pas que MM. les 
fabricants de sucre ne mettent toute leur bonne volonté à favoriser l’emploi 
de cet aliment qui peut rendre tant de services à l’agriculture, surtout dans les 
années de sécheresse où le manque de fourrages se fait si vivement sentir.

La mélasse obtenue arrive donc maintenant à la ferme à l’état nature. Il n’est 
plus, par cette nouvelle décision, nécessaire de la dénaturer avant l’emploi et le 
cultivateur peut la donner telle que. Il n’y a plus obligation d’indiquer ni à 
combien d’animaux on la destine, ou quelle dose on doit donner à chaque animal. 
Le cultivateur fait la distribution comme il le juge à propos. La seule obligation 
qui lui reste est de tenir un carnet sur lequel il inscrit chaque jour la quantité 
totale donnée dans la journée. Cette formalité est très simple et ne saurait être un 
obstacle.

Il y a donc une grande amélioration apportée dans les facilités données aux 
agriculteurs pour employer la mélasse. Jusqu’ici, les difficultés étaient telles 
qu’il était pratiquement impossible de l’utiliser. Il n’en est plus de même 
aujourd’hui, grâce à la nouvelle décision de M. le Ministre des finances, décision 
temporaire il est vrai, mais que nous espérons voir maintenir définitivement. 
Il est permis de penser que ce mode d’alimentation pourra prendre une grande 
extension. L’agriculture française, en faisant consommer cette nourriture excel­
lente et économique, tout en y trouvant profit, viendra en aide à la sucrerie et à 
la distillerie, car elle déchargera du même coup le marché des sucres et celui 
des alcools déjà trop encombrés.

Il résulte des remarquables et probantes recherches de M. le professeur Chauveau, 
que le travail physiologique et le travail mécanique extérieur sont dus à une 
combustion simple d’hydrate de carbone. Ces hydrates de carbone sont aussi la 
source de la chaleur animale, et par ce résultat ils sont placés en tête des 
aliments, source d’énergie musculaire, et les matières azotées reléguées au second 
plan. La valeur alimentaire du sucre (hydrate de carbone) n’est donc plus à 
contester.

Des expériences auxquelles s’est livré M. Grandeau d’une part, et MM. Dickson 
et Malpeaux d’autre part, il ressort que la mélasse peut pratiquement et utilement 
être introduite dans les rations alimentaires.

Du reste, cette pratique n’est pas aussi nouvelle qu’elle le paraît. Déjà, en 
1829, M. Bernard, fabricant de sucre, signalait les bons offices de la mélasse 
mélangée avec de la paille hachée pour l’alimentation des chevaux, bœufs, vaches 
et moulons.

M. Decrombecque, à Lens, a obtenu des résultats excellents en introduisant 
des mélasses dans la nourriture de chevaux emphysémateux (poussifs).

En Angleterre, on emploie communément des mélasses coloniales pour nourrir 
le bétail.
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L’Allemagne en fait une énorme consommation, surtout sous forme de tourteaux 

de palme ou de tourbe.
Tous les animaux indistinctement tirent profit de cette alimentation.
Il a été reconnu qu’une des bonnes manières de l’employer était de la 

mélanger avec des fourrages et des pailles ou menues-pailles. C’est même un 
excellent moyen de faire consommer ces pailles et fourrages lorsqu’ils sont légère­
ment avariés, ayant un goût les faisant accepter difficilement et même refuser 
par les animaux. Il suffit alors de les arroser d’une solution mélassée, vingt-quatre 
heures ou quarante-huit heures avant la distribution ; on les fait prendre ainsi 
très facilement par le bétail, qui en devient alors très avide. Ajoutée à la pulpe 
de sucrerie, elle remplace économiquement une certaine quantité de tourteaux, 
donnés généralement comme adjuvant de la ration. On peut ainsi, comme le 
disait un de nos collègues, faire une betterave artificielle, contenant tous les 
principes de la véritable.

L’action de la mélasse sur les chevaux poussifs est bien certaine, et permet 
l'utilisation, en agriculture, de ces animaux ; elle diminue tant la pousse, que 
l’animal peut continuer son service.

C’est un aliment et un condiment : aliment, par le sucre qu’elle contient dans 
une notable proportion (i4 0/0 de matières saccharines) ; condiment, par la 
saveur et l’appétence qu’elle donne aux autres parties de la ration, à un tel point 
qu’elle fait accepter des fourrages que les animaux refusaient précédemment.

Son emploi, néanmoins, nécessite quelques précautions, et nous croyons indis­
pensable, pour éviter des mécomptes, d’appeler l’attention des cultivateurs sur ce 
point.

Les matières minérales provenant des sels résultant de la combinaison des bases 
alcalines, soude et potasse, avec les acides organiques, malates, tartrates, citrates 
ou autres (sulfates), existent dans une assez forte proportion, et ont une action 
laxative, qui empêche dans la donner dans une trop grande quantité.

L’observation et l’expérience paraissent avoir démontré qu’on ne doit en 
aucun cas dépasser, par crainte de diarrhée ou d’intoxication lente, les doses 
suivantes :

Pour les porcs et les petits ruminants.. 400 gr.
Pour les grands ruminants..................... 4k.il.
Pour les chevaux, gros trait lent............. 5 kil.
Pour les chevaux, trait rapide............... 2 k. 5.

Ces chiffres sont ceux indiqués par MM. Dickson et Malpeaux.
En Allemagne, à la sucrerie de Gübhan, on donne depuis quelques années les 

quantités suivantes, d’après M. Grandeau :
Chevaux..................................................... 1 k. 5.
Bœufs trait................................................ 2 k. 5.
Vaches laitières......................................... 2 k.
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Il est bien entendu que nous ne donnons ces chiffres qu’à titre de simples 

renseignements.
Il nous est aussi possible de dire qu’actuellement la mélasse titrant 44 0/0 de 

matières saccharines vaut en sucrerie environ 6 fr. les 100 kilog., prise en gros; on 
doit pouvoir l’obtenir pour 7 à 8 fr. au détail et non logée, prise à l’usine.

Sous le bénéfice de ces observations, nous n’hésitons pas à recommander aux 
cultivateurs d’introduire cette nourriture dans la ration alimentaire du bétail, 
ils y trouveront certainement un avantage réel.

La mélasse peut encore trouver son emploi dans les bouillies cupriques et 
ferriques servant à sulfater les vignes, pommes de terre et betteraves. Son 
pouvoir agglutinant fixe à la feuille de la plante, d’une manière fort utile, les 
sels dont on se sert dans cette opération.

L. ROLAND.

Un certain nombre d’agriculteurs, désireux d’essayer cette alimentation, ont 
demandé le modèle du carnet qu’ils devaient tenir.

Nous donnons ce modèle plus bas.
Ce carnet peut très bien être établi par l’intéressé; il n’est pas d’une forme 

spéciale, et peut se faire avec un simple cahier d’écolier.
Nous rappelons aussi qu’il n’est pas nécessaire de faire une demande sur 

papier timbré. La circulaire de M. le Ministre des Finances, du 16 novembre 
dernier, dit simplement ceci : « Sur la production d’une demande visée par 
l’autorité locale, et mentionnant le nombre d’animaux attachés à leur exploi­
tation, les agriculteurs seront désormais autorisés à recevoir, sous le lien d’un 
acquit-à-caution, des mélasses en nature qu’ils pourront mélanger aux rations 
journalières, hors la présence du service des Contributions indirectes. »

Nous trouvons donc mal fondée la prétention de certains services de régie 
exigeant une demande sur papier timbré. Rien ne les autorise à agir ainsi. Nous 
engageons les cultivateurs qui seraient victimes de cette prétention, à écrire 
à M. le Sous-Directeur des Contributions, à Sentis, pour lui signaler le fait, et 
le prier de bien vouloir rappeler aux agents qu’ils ne sont pas dans leurs droits 
en obligeant à faire une demande sur papier timbré.

Ainsi qu’on le peut voir, ce carnet est très facile à tenir. Le cultivateur n’a 
qu’une colonne à remplir; celle des quantités données chaque jour. Les autres sont 
de simples formalités et l'acquit-à-caution qui accompagne la méiasse contient 
tous les éléments utiles pour les mettre une fois pour toutes, en règle avec 
l’administration. La dernière colonne est tenue par l’employé de la régie qui 
doit passer d’une façon intermittente, et s’assure alors qu’il y a concordance entre 
la somme de la quantité employée journellement et le restant à employer.

Le cultivateur ne doit se dessaisir de l’acquit-à-caution qu’entre les mains de 
l’agent qui en donne décharge sur le carnet.



Nous avons appris qu’un cultivateur de notre arrondissement a déjà donné, 
depuis deux mois, plus de 6.000 kilog. de mélasse à ses animaux, qui, du reste, 
paraissent bien s’en trouver. Les boeufs et les moutons à l’engrais n’ont pas reçu 
de tourteau, mais seulement de la mélasse en supplément de la pulpe, à raison 
de 3 kilog. pour les bœufs et de 300 grammes pour les moutons. Ils se sont, avec 
cette ration mélassée, engraissés plus vite que précédemment avec le tourteau. 
Le gras obtenu est de bonne qualité puisqu’il vient de refuser pour les bœufs 
0 fr. 80 le kilog. vivant. Ce prix élevé, étant donné le cours actuel, indique bien 
qu’ils doivent être bons. Le boucher qui a acheté les moutons a déclaré qu’ils 
tombaient parfaits ; il n’y a pas d’autres preuves à donner en faveur de l’alimen- 
ntation du bétail par la mélasse, qui procure une diminution très sensible dans 
le prix de revient de la ration, tout en augmentant la qualité de la viande et en 
réduisant le temps nécessaire à l’engraissement. L. R.

MODÈLE DE L’EN-TÊTE DES PAGES DU CARNET 
qui devra être tenu par les agriculteurs.

CHARGES DÉCHARGES
ACTE

de

recensement.

Analyse des acquits à caution. Quantités 
de mélasse 

y 
mention­

nées.

Degré 
saccnari- 
mé trique.

Date 
de 

l’emploi.
Quantités 

employées.Bureau 
d’émission. Date.

Numéro 
de l'acquit- 
à caution.

Numéro 
de la 

décharge.

MODÈLE DE LA DEMANDE A ADRESSER AU FABRICANT
(sur papier non timbré).

Je soussigné demeurant à
déclare posséder animaux et demande à recevoir kilog. environ
de mélasses indemnes de droits, pour leur nourriture.

A le

(Légalisée par le Maire.)

Senlis. — Imprimerie administrative et commerciale.





Assurances contre la Grêle.
wwu------------

l’ABlIttl
Compagnie A PRIMES FIXES.

La première et la plus importante de toutes les Compagnies Grêle 
fonctionnant en France.

Fondée en 1856 au capital de Huit Millions, l’Abeille a toujours payé 
intégralement tous ses sinistres, dont le chiffre s’élève à Soixante- 
Huit Millions.

Le taux de la prime est fixé par la Police et ne peut être augmenté 
pendant sa durée ; ce taux comprend les frais d’Administration.

Avec son capital social, des réserves dépassant Trois 
Millions et son important encaissement annuel, qui dépasse l’encais­
sement réuni de toutes les autres Compagnies à primes fixes, l’Abeille ouvre 
la campagne Grêle 1901 avec un actif de plus de QUATORZE MILLIONS.

RENSEIGNEMENTS, TARIFS ET RÉFÉRENCES
des Agriculteurs sinistrés de l’arrondissement de Sentis sont envoyés 

par retour du courrier.

A. BONAMY
AGENT GÉNÉRAL DE L’ARRONDISSEMENT

Rue du Châtel, 25, SENLIS (Oise).
---------------'V'OO®'’.-

Le Mardi, au Marché de Senlis.

Le Mercredi, à la Bourse du Commerce, à Paris.

Le Samedi, au Marché de Crépy.
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Machines à Battre fixes et portatives. — Machines à Vapeur fixes, locomobiles et demi-fixes.
MACHINES AGRICOLES

Ateliers de Construction et Administration à Liancourt-Rantigny (Oise),

Magasin et Bureau à Paris, 9, rue du Louvre (près la Bourse du Commerce),

221 Médailles d’Or
91 Médailles d’Argent — 18 Diplômes d’Honneur et d’Excellence.

MACHINES A VAPEUR FIXES 
GÉNÉRATEURS DE TOUS SYSTÈMES 

MACHINES A VAPEUR LOCOMOBILES, DEMI-FIXE 
CHAUDIÈRES TIMBRÉES A 7 KILOS 
MACHINES A VAPEUR VERTICALES 

CHAUDIÈRES A BOUILLEURS CROISÉS 
MACHINES A BATTRE PORTATIVES DE TOUTES FORCES 

MACHINES A BATTRE FIXES
POUR GRANDES, MOYENNES ET PETITES EXPLOITATIONS 

MANÈGES FIXES, DEMI-FIXES ET PORTATIFS 
MACHINES A BATTRE SPÉCIALES POUR LE MIDI DE LA FRANCE 

MOULINS ET CONCASSEURS — BRISE-TOURTEAUX 
HACHE-MAIS ET FOURRAGES A ÉLÉVATEUR POUR L’ENSILAGE 

LAVEURS — COUPE-RACINES — ÉGRENOIRS DE MAIS 
MOISSONNEUSES SIMPLES, COMBINÉES ET LIEUSES 

FAUCHEUSES AVEC MOUVEMENT DE PIQUAGE, A 1 ET 2 CHEVAUX 
RATEAUX - FANEUSES - SEMOIRS EN LIGNES PERFECTIONNÉS 

HACHE-PAILLE DE TOUTES FORCES — COUPE-RACINES 
PRESSES A FOURRAGE CONTINU, A HAUTE DENSITE

INSTRUMENTS DE PESAGE
Ponts à Bascules. — Bascules romaines et au dixième 

Bascules spéciales pour le pesage des Bestiaux.

Envoi franco, sur demande des Catalogues illustrés
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